Chers collègues, chers membres de l’UPM,
Ce mercredi 24 février dernier, vous avez été nombreux, membres ou non de notre association, à participer à la réunion que nous avons organisée afin de permettre à certains membres du Conseil Consultatif de la Magistrature (CCM) de nous expliquer les tenants et aboutissants du statut social des magistrats, dont nous avons beaucoup entendu parler ces derniers temps. Votre présence massive, par webex, témoigne de nos inquiétudes légitimes à ce sujet.
Historique

Koenraad MOENS et Fabrizio ANTIOCO, présidents du CCM, ont expliqué que la question du statut social des magistrats émanait, à la base, d’une volonté politique. Afin de ne pas se voir imposer ce statut par le législateur, le CCM a proposé de prendre en charge un projet qui pourrait servir ainsi de base de travail au législateur. Le délai proposé par le ministre de l’époque, Koen GEENS, était cependant extrêmement court et donc irréaliste pour la rédaction d’un projet suffisamment abouti. C’est dans ce contexte qu’un premier jet a été rédigé en 2015 par le CCM, envoyé à l’ensemble des magistrats, afin que ceux-ci puissent faire part de leurs remarques et suggestions.
Ce projet n’a cependant pas été suivi d’effets par le ministre, si bien que le CCM l’a repris en main en 2018, en concertation avec les des deux collèges (collège des cours et tribunaux (CCT) et collèges des procureurs) et les associations de magistrats.

Isabelle COLLARD, vice-présidente de l’UPM, a rappelé que notre association avait déjà organisé, le 13 juin 2018, une réunion d’information et un débat autour de la question. Les positions des magistrats étaient très variées, voire opposées.

Suite à cette réunion, l’UPM était revenue vers ses membres pour tenter de dégager une position commune. Après un sondage, il en est ressorti la position globale suivante :

1. Un socle minimum à intégrer dans le Code judiciaire est apparu acceptable, voire nécessaire. Le contenu de ce socle devrait être défini après concertation :

· il s’agirait à tout le moins du congé de maternité/congé d’adoption ; 

· réflexion sur les autres points devant être intégrés comme étant des « droits » élémentaires dans le Code judiciaire.
2. Pour le reste (congés annuels, travail à domicile, récupérations, …), serait privilégiée la compétence des collèges, par voie de recommandations, par application de la loi de 2014 qui a notamment créé ces organes. Les avantages de cette solution :

· uniformisation minimale des pratiques,
· prise en compte des spécificités des fonctions,

· maintien d’une certaine flexibilité devant aller de pair avec les nécessités de chaque corps,

· appui des collèges pour la mise en œuvre des recommandations et éventuel arbitrage en cas de dissensions.

3. Par ailleurs, il est apparu une opposition majoritaire à la suppression du régime actuel des absences pour motif de maladie. A cet égard, était retenu que le statut actuel de la magistrature est dessiné par quelques règles garantes de l’indépendance du pouvoir judiciaire (absence pour motif de maladies, montant des pensions…). Ces règles forment un tout indissociable destiné à protéger le magistrat en cas de coup dur, le mettant ainsi à l’abri de la nécessité de se trouver d’autres sources de revenus. Cette suppression est apparue inacceptable dès lors qu’elle portait atteinte à cette logique de protection des membres du pouvoir judiciaire.
4. Enfin, il est apparu que l’UPM restait et reste toujours attachée à la défense d’une position commune au siège et au Ministère public, la division nous apparaissant totalement contreproductive.
En 2019, le CCM a proposé un protocole. Seule la cour de Cassation y a réagi. Le CCT n’a formulé aucune observation.
En 2020, le CCM a repris le travail, en concertation avec les collèges. Le Collège des cours et tribunaux a alors décidé de rédiger un texte de travail qui a été divulgué le 17 décembre 2020 à l’ensemble des magistrats, auxquels il était demandé de réagir. Les associations de magistrats se sont émues de ce que le CCM ne semblait, ainsi, plus diriger le travail relatif au statut social des magistrats. Le CCT a, le 4 février 2021 (et le collège des procureurs dans la foulée), reconnu explicitement le rôle prépondérant du CCM dans l’élaboration de ce statut.
Le CCM a repris son projet de texte de 2015 et l’a ensuite adressé à nouveau à l’ensemble des magistrats pour avis.
A venir
Il a encore été précisé par Koenraad MOENS et Fabrizio ANTIOCO qu’en raison de la tenue de cette réunion du 24 février 2021, les réactions des magistrats pouvaient encore se faire dans le courant de la semaine du 1er mars 2021. Le CCM va ensuite analyser les réactions reçues.

Le 31 mars 2021 se tiendra une assemblée générale du CCM lors de laquelle celui-ci décidera d’une ligne de conduite. Le CCM prendra ensuite contact avec les deux collèges et les associations de magistrats.

Le projet, particulièrement ambitieux, du CCM serait d’aboutir à un texte pour les vacances judiciaires 2021. Cette échéance paraît d’autant plus ambitieuse que, comme l’a rappelé Fabrizio ANTIOCO, le travail est particulièrement complexe en raison du nombre de partenaires, de l’enjeu énorme, et de la diversité d’opinions des personnes concernées.

Précisions
Les membres du CCM n’ont pas souhaité, précisément en raison de la complexité et de la technicité du projet de statut, que soient discutés, lors de cette réunion du 24 février 2021, les points particuliers y relatifs.

Ils ont exposé que le projet soumis aux magistrats pour avis constituait une base de discussion.

Cependant, il a été précisé que les questions ayant trait à la pension des magistrats et au statut pécuniaire ne seraient pas incluses dans le statut (bien que certains éléments de ce statut auront nécessairement une répercussion sur la pension, comme la possibilité d’un travail à temps partiel).

Il a été rappelé par Mariella FOREST que l’objectif était d’obtenir un statut unique pour les magistrats du parquet et du siège, même si des spécificités pouvaient être déterminées entre le siège et le ministère public.

Celle-ci a également insisté sur la nécessité absolue de respecter l’indépendance des magistrats, ceux-ci ne pouvant, pour elle, de par la fonction régalienne qu’ils exercent, être assimilés à des fonctionnaires. Cela ne doit pas les empêcher de revendiquer certains droits.
Deux points semblent particulièrement sensibles, à savoir les congés et les périodes de maladie.

L’UPM est et restera extrêmement attentive à l’élaboration de ce statut.

N’hésitez pas à nous contacter et à nous rejoindre si ces questions, ou d’autres relatives à l’exercice de notre profession, vous intéressent, vous interpellent, ou si vous pensez pouvoir contribuer aux réponses aux questions que l’on se pose. Chaque idée est précieuse et bienvenue.
